













comportements  opportunistes  des  différentes  parties  prenantes  participant  au  processus  de 
création et de répartition de la valeur. L’université n’est alors qu’une application particulière 
du  modèle de  la théorie de  la gouvernance. L’évolution du contexte  lié à  l’enseignement 
supérieur en Europe, et plus particulièrement la mise en œuvre des PRES en France, rendent 
















Le  champ  de  la  gouvernance,  initié  par  les  travaux  de  Berle  et  Means  (1932),  a 
largement évolué au cours du temps. L’idée développée par les auteurs est alors de sécuriser 




mais  également  un  certain  nombre  de  parties  prenantes.  Dans  ce  cadre,  le  conseil 
d’administration  apparaît  comme  un  mécanisme  particulier  censé  permettre  de  limiter 
l’opportunisme  managérial,  et  d’accroître  la  création  de  valeur.  L’élargissement  du  cadre 
conceptuel à d’autres parties prenantes autorise la transposition de la réflexion théorique à des 








s’adapter  au  cadre  de  la  cogestion  en  vigueur  dans  les  établissements  d’enseignement 
supérieur  en  France.  En  revanche,  les  développements  offerts  par  la  théorie  positive  de 
l’agence, et les apports de Charreaux (2000), relatifs à l’émergence d’une théorie du conseil3 















Le  concept  de  stakeholders  fait  explicitement  référence  aux  enjeux  des  différentes 
parties prenantes. Un enjeu représente pour ces individus un intérêt ou une attente particulière 
vis­à­vis  d’une  décision  ou  d’un  ensemble  de  décisions  qui  influenceront  une  coalition 








L’Université  regroupe  différents  stakeholders  qui  génèrent  un  ensemble  de  relations 
sous la forme d’arrangements contractuels prévus dans le cadre de la législation. Différents 
2  Les clients demandent des prix bas, une qualité élevée et un service adapté à leur demande. Les employés 







enseignants  et  administratifs  et  formalisent  un  certain  nombre  d’arrangements  entre  les 
différentes  parties  prenantes.  Dans  le  cadre  de  cette  législation,  la  loi  définit  le  système 
d’Enseignement supérieur comme un système visant à la promotion de la participation des 









En  cherchant  à  faire  coexister  les  différentes  catégories  de  personnels  au  sein  des 
conseils  de  l’université,  qui  représentent  la  forme  la  plus  explicite  et  la  plus  clairement 
3 La loi 84­52 du 26 janvier 1984, et la loi de 1989. 
4 Giminez (1999) parle à propos de ce système de cogestion, alors que les pouvoirs publics préfèrent les termes 
de concertation ou de participation. « Ainsi, on peut définir la notion de cogestion comme suit : il s’agit de la gestion de 
l’établissement par des représentants émanant de la participation des membres des différentes catégories composant l’université, et dans un 
souci de paritarisme entre celles-ci. » 
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identifiée  de  l’exercice  de  la  cogestion,  le  législateur  a offert  aux  syndicats  l’opportunité 
d’accroître leur poids à l’intérieur des structures décisionnaires, et par conséquent d’influer 









interprètent  les  organisations  en  tant  que  nœud  de  contrats,  vision  évoluée  de  la  relation 
principal­agent  permettant  « d’expliquer  les  mécanismes  organisationnels  comme  moyens  d’aligner  le 
comportement de l’agent sur les intérêts du principal » (Charreaux, 1999, p.87). On peut alors voir dans 
la  coexistence  d’autres  parties  prenantes  externes  à  la  relation  dyadique  principal­agent 
différentes explications concurrentes mais pas nécessairement exclusives. Dans un premier 




par  les  contrats,  qui  peuvent  être  formels  ou  non) 
6 .  L’approche  stakeholders  permet  de 
considérer l’organisation comme un nœud de relations symétrique entre les parties prenantes à 
la  firme  et  les  parties  externes  à  la  firme,  qui  peuvent  affecter  ou  être  affectées  par  les 
décisions de l’organisation. Les stakeholders « se définissent comme les personnes dont le bien-être (ou 
l’utilité) est affecté par les actions et décision de l’organisation. Cela ne signifie pas, pour autant, qu’ils participent 
à la négociation du nœ ud de contrats. […] On peut distinguer, sur la base de la notion d’accord volontaire, les 
concepts  de  cocontractant  et  de  partie  prenante.  On  peut  subir  les  effets  d’une  décision  sans  avoir  participé 












Moore  (1990),  renforce  l’idée  selon  laquelle  la  propriété  confère  le  droit  de  prendre  des 
décisions relatives à toutes les éventualités qui ne sont pas prévues dans les contrats initiaux. 
Ce sont donc les éléments non contractuels qui permettent de définir l’organisation (Zingales, 










propose  vont  à  l’encontre  du  principe  d’efficience  selon  lequel  seules  les  formes 
organisationnelles qui survivent à terme sont celles qui permettent de minimiser les coûts de 
transaction. Charreaux (op. cité) rappelle à ce propos « l’explication des formes organisationnelles est 
fondée sur l’hypothèse qu’elles émergent afin de minimiser l’ensemble des coûts ‘conflictuels’, y compris les coûts 
résultant des effets externes, associés aux différentes relations de coopération ou, plus exactement, de façon à 
maximiser le bien être (selon le principe d’efficience) de l’ensemble de la coalition représentée par les parties 
prenantes. »  Plus  récemment,  Rajan  et  Zingales  (1998  et  2001)  proposent  une  vision  des 







qui  en  résulte,  en  tant  que  nœud  d’investissements  spécifiques,  ne  coïncide  pas 








En  assimilant  l’organisation  à  un  nœud  de  contrats,  Jensen  et  Meckling  (op.  cité) 
proposent  une  vision  de  la  firme  basée  sur  une  opposition  potentielle  des  intérêts  des 
différentes  parties  prenantes.  Le  système  de  gouvernance  permet  de  réduire  les  conflits 
d’intérêts considérés comme coûteux et d’aligner les intérêts des différentes parties prenantes. 
Charreaux propose une analyse du fonctionnement de la gouvernance à partir de l’articulation 
des  fonctions décisionnelles et des  modalités d’action du dirigeant. Il retient  le critère de 
spécificité pour caractériser les mécanismes permettant de limiter le pouvoir discrétionnaire 




marché,  ont  pour  vocation  d’influencer  les  comportements  des  dirigeants  d’une  catégorie 
d’organisation, voire de la totalité d’une branche. Charreaux (1997b) présente les principaux 
mécanismes  de  gouvernance  en  vigueur  dans  les  grandes  entreprises  cotées,  basé  sur  la 
spécificité des mécanismes et sur leur degré d’intentionnalité (concept emprunté à Williamson 
­1991). L’objectif de ces mécanismes est de réduire les conséquences des conflits entre les 
actionnaires  et  les  dirigeants.  Au  critère  de  spécificité,  Charreaux  ajoute  celui 
d’intentionnalité,  qu’il  emprunte  à  Williamson  (1991).  Le  caractère  intentionnel  d’un 
mécanisme  de  gouvernance  « se  traduit  (…)  par  l’établissement  de  règles et  de  procédures  formelles » 
(Charreaux,  1997b,  p.426),  et  s’oppose  aux  mécanismes  spontanés 
10 .  Ces  différents 
mécanismes  permettent  a  priori  à  l’ensemble  des  parties  prenantes  d’orienter  et  de 
contraindre les choix du dirigeant, en limitant les conséquences des conflits d’intérêt entre le 
dirigeant et les membres de la coalition. Adaptée aux universités, cette typologie permet de 
caractériser  les  différents  mécanismes  qui  contribuent  à  encadrer  le  comportement  des 
décideurs  (voir  Tableau  1),  soit  à travers  l’influence  que  les  différentes  parties  prenantes 
peuvent exercer sur une transaction clairement identifiée, soit à travers leur influence plus ou 
9  On pourra notamment identifier les différents marchés sur lesquels l’organisation contracte avec différents 
partenaires  (salariés,  usagers,  fournisseurs…),  les  groupes  d’intérêts  (syndicats  nationaux,  organisations 
professionnelles)  et  le  cadre  réglementaire  et  légal  dans lequel  sont  encastrées  les  transactions  susceptibles 
d’influencer le processus décisionnel. 
10 Cependant, Charreaux remarque que les deux types de mécanismes (spontané vs. intentionnel) sont imbriqués, 
puisque « les mécanismes spontanés jouent à l’intérieur de l’espace discrétionnaire laissé par les mécanismes intentionnels. (…) La 
flexibilité  du  système,  c’est-à-dire  sa  capacité  d’adaptation,  dépend  de  l’articulation  entre  mécanismes  intentionnels  et  spontanés. » 
(p.426)8 
moins  directe  sur  les  mécanismes  non  spécifiques,  tels  que  l’environnement  légal  et 
réglementaire. 
Mécanismes spécifiques  Mécanismes non spécifiques 
Mécanismes 
intentionnels 
Contrôle des assemblées (Conseil 
d’Administration, Conseil des Études et de la Vie 
Universitaire, Conseil d’UFR, Conseil Scientifique) 
Structure formelle 
Syndicat et associations étudiantes 
Système de rémunération basé sur des critères 
locaux (primes) 
Environnement légal et réglementaire 
Syndicats nationaux 
Système de rémunération basé sur des 




Réseaux d’acteurs (locaux) 
Marché de la formation 
Culture de service public 
Réseaux de décideurs (Conférence des 
Présidents d’Université…) 
Réseaux d’acteurs (sociétés scientifiques, 
associations…) 
Aspects réputationnels (notamment sur le 
marché de la recherche et des enseignants) 
Tableau 1 : Typologie des mécanismes de gouvernance en vigueur dans les universités (adapté de 
Charreaux, 1997b, p.427) 





On  peut  aisément  identifier  ici  un  certain  nombre  de  différences  avec  le  cadre 





une  démarche  de  performance  dans  les  services  publics,  et  insistait  sur  la  nécessité  de 
l’évaluation. « Là encore, c’est une véritable révolution culturelle. Car il s’agira bien de rendre des comptes, pour 
11  À  partir  de  1998,  l’État  met  en  place  une  réforme  de  la  politique  contractuelle  des  établissements 















production  (et  surtout  de  son  caractère  immatériel),  l’information  spécifique  étant 
principalement détenue par les porteurs de projet. On peut cependant penser que la logique 




court terme, sur  la répartition. Aujourd’hui, ces  deux  fonctions sont largement dissociées, 
l’État finançant la majorité des salaires des personnels et les établissements, notamment en 





leur  valeur  sur  le  marché,  en  évitant  les  erreurs  de  gestion.  Ce  premier  mécanisme,  non 
spécifique et spontané, est renforcé par des mécanismes spécifiques, tels que la hiérarchie, la 
surveillance  mutuelle  entre  les  membres  de  l’équipe  dirigeante,  et  surtout  par  le  conseil 
d’administration. Charreaux (2000, p.5) rappelle que « celui-ci, pour être efficace, doit simultanément 
inclure, pour des raisons d’information, des administrateurs internes (membres de l’équipe dirigeante) et, pour 
garantir son indépendance, des administrateurs externes indépendants, spécialistes du contrôle. » À nouveau, le 
marché,  des  administrateurs  cette  fois,  garantit  le  conseil  d’administration  des  risques  de 
collusion avec le management. Les présidents d’université ne peuvent pas, pour le moment 
13 , 
effectuer  consécutivement  deux  mandats.  Ceux­ci  retournent  à  leurs  activités  d’origine, 
généralement  en  tant  qu’enseignants­chercheurs,  à  l’issue  de  leur  mandat.  La  notion  de 
« valeur sur le marché » d’un ancien président d’université n’a donc pas beaucoup de sens en 
tant  que  telle.  De  prime  abord,  le  marché  ne  semble  donc  pas  être  un  mécanisme  de 
régulation. Cependant, Charreaux (2000) rappelle que « le dirigeant est incité à produire de la rente, 
13 Voir le projet de loi concernant l’autonomie des universités.10 
notamment en développant des compétences spécifiques à la firme, s’il peut s’en approprier une partie suffisante pour 
rémunérer ses investissements en capital humain ». Dans l’hypothèse de l’existence d’un marché des 
dirigeants, notamment basé sur des emplois « politiques » (recteurs, directeurs de services ou 
chargés  de  mission  au  ministère,  nouveaux  responsables  de  PRES 
14 …),  les  intérêts  des 
dirigeants  convergent  dans  une  certaine  mesure  avec  ceux  du  principal  pourvoyeur  de 
ressources des universités, à savoir l’État. Ainsi, un président qui n’aurait pas donné entière 




Le  cas  des  universités  est tout  à  fait  à  part  par  rapport  à  l’inclination  naturelle  des 
dirigeants  vis­à­vis de  l’enracinement. En effet, celui­ci est, pour  le  moment 
15 , borné par 





dirigeants,  qui  peuvent  s’appuyer  sur  différents  réseaux  pour  contrôler  les  ressources  de 
l’établissement.  A  priori,  l’architecture  centralisée  favorise  la  constitution  de  rente 
informationnelle à la fois pour le dirigeant et pour une partie des membres de la coalition, qui 
bénéficient  d’une  information  privilégiée  et  de  réseaux  organisés,  et  conduit  donc  à  une 
certaine latitude de l’équipe de direction dans la sélection des investissements. En effet, celle­ 
ci dispose d’une latitude forte dans l’organisation des ordres du jour et de la préparation des 
réunions  de  préparation  des  différentes  assemblées.  Certaines  préparations  sont  d’ailleurs 
devenues dans quelques universités l’occasion de réunions informelles aussi importantes et 
14  Les  Pôles  de  Recherche  et  d’Enseignement  Supérieur  (PRES)  sont  des  formes  de  coopérations  ou 
regroupements, d’établissements universitaires permettant la définition d’une stratégie commune de formation et 














Dans  la  vision  partenariale  de  l’organisation,  celle­ci  peut  être  représentée  en  tant 
qu’équipe de production (Alchian et Demsetz, 1972). Dès lors, les transactions ne se résument 
pas  à  de  simples  échanges  marchands  régis  par  le  système  de  prix.  Elles  permettent  des 
relations de coopération de longue durée. Dans ce contexte, la création de valeur dépend de 
compétences  particulières  détenues  par  certains  individus  et  la  firme  peut  alors  être 
représentée comme une combinaison durable de ressources (Aoki, 1984). Cette vision tendrait 
à  justifier  l’existence  des  sentiers  de  dépendance  dans  les  décisions  et  les  parcours  des 
établissements.  On  peut  ainsi  y  voir  une  recherche  de  la  part  d’un  certain  nombre  de 
partenaires,  notamment  de  la  part  des  administrateurs,  de  paix  sociale.  Les  contrôleurs 
(administrateurs) n’étant pas  incités à exercer  leur activité de contrôle (contrainte de  non 
distribution),  auraient  alors  tendance  à  maximiser  leur  utilité,  notamment  en  limitant 




Parallèlement,  les  administrateurs  internes  sont  majoritaires  au  sein  des  conseils 
d’administration  dans  les  universités  (la  loi  de  1984,  en  établissant  la  cogestion  dans  les 
établissements  universitaires,  prévoit  20  à  30 %  de  personnalités  extérieures).  La  notion 
d’indépendance des administrateurs peut donc être battue en brèche et  le  marché  ne peut 
garantir des risques de collusions et de l’existence de coûts d’influence (Milgrom et Roberts, 
1992). Bien entendu, l’absence de ces mécanismes de contrôle est justifiée par l’existence 









































enseignant  sont  prêts  à  dispenser  beaucoup  de  leur  temps  dans  le  fonctionnement  des 
institutions  et  principalement  dans  l’activisme  au  niveau  des  organes  décisionnaires  (CA, 













françaises  et  de  leur  autonomie,  le  Président  bénéficiant  d’un  espace  discrétionnaire  lui 
permettant de négocier avec certains groupes de partenaires, afin notamment d’acheter la paix 
sociale.  La  gouvernance  publique  réduit  considérablement  le  recours  aux  incitations 
monétaires par rapport à l’objectif de performance. Mais comme le rappelle Chatelin (op. 
cité), « le dirigeant public peut chercher à neutraliser en partie, le centralisme décisionnel public via les échanges 
informels par exemple, auprès des représentants des salariés au conseil d’administration, élargissant de ce fait sa 





La  mise  à  l’épreuve  du  cadre  théorique  sur  des  données  empiriques  représente 









domaines  scientifiques,  et  face  à  certaines  institutions  spécialisées  dans  la  publication 
d’études  quantitatives  (INSEE,  DPD…)  qui  produisent  chaque  année  de  nombreuses 
publications  relatives  au  secteur  éducatif.  Si  ces  données  représentent  une  information 
agrégée pour le moins intéressante, et permettent d’éclairer les effets macro­économiques de 
certaines  politiques,  elles  ne  permettent  pas  d’expliquer  les  comportements  individuels. 
Comte (1968) notait que « d’après ce bilan, elles ne sont plus au goût du jour parce que trop descriptives et 
incapables d’intégrer les processus de changement dynamique et les attitudes ou microcomportements comme le 





Si  les  études  qualitatives  permettent  de  pallier  certaines  de  ces  limites,  la  recherche 
qualitative  pose  néanmoins  un  certain  nombre  de  contraintes.  À  ce  titre,  la  notion  de 
transférabilité de l’étude, ou validité externe, est particulièrement importante à discuter. En 
effet, une des principales critiques à l’endroit de la recherche qualitative est qu’elle produit 
des  résultats  non  généralisables.  En  réponse  à  cette  critique,  on  sélectionne  le  plus 
précisément  possible  les  cas  et  les  contextes  afin  de  permettre  la  diversification  et  la 
saturation  des  données.  À  l’instar  de  la  recherche  quantitative,  elle  tend  vers  la 
généralisation 
23  des  résultats.  L’analyse  contribue  alors  à  l’émergence  de  nouvelles 
connaissances.  Nous  testerons  donc  notre  modèle  théorique  sur  les  données  qualitatives, 







trouvées  dans  le  Who’s  who  afin  de  compléter  les  informations  qui  pourraient  venir  à 
22 « However, the tie to actual data has often been tenuous ». 
23 On parlera alors de généralisation analytique.15 
manquer. Elles nous permettra d’identifier les présidents qui se représentent à l’issue de leur 
mandat,  à  des  fonctions  de  vice­présidents,  de  chargés  de  mission,  voire  de  présidents 
(minimum  5  ans  après  leur  premier  mandat).  Cette  démarche  nous  permettra  d’identifier 
l’existence  éventuelle  d’un  marché  interne  des  présidents  d’université.  Nous  chercherons 
également à identifier les parcours « externes » des anciens présidents, notamment au niveau 
de  l’administration  centrale  ou  des  services  déconcentrés  de  l’État  (emplois  de  recteurs, 
direction de PRES…). 
















que telles,  les décisions sont prises de  façon collégiales, par les  membres des organes de 
décision (les différents conseils et plus particulièrement le CA). Notre modèle repose sur les 
hypothèses  comportementales  propres  au  cadre  de  la  théorie  positive  de  l’agence.  Les 
individus  sont  ainsi  censés  chercher  à  limiter  leurs  efforts,  et  interagir  avec  leur 
environnement afin d’accroître leur utilité. Et les efforts supplémentaires des décideurs ou des 
contrôleurs  devraient  permettre  d’accroître  la  valeur  de  l’organisation,  mais  risquent  de 
limiter leur utilité. Ces éléments sont d’ailleurs renforcés par le cadre imposé par la propriété 
publique. On peut donc identifier différents biais dans le cadre des prises de décision par les 
administrateurs.  Outre  le  biais  cognitif,  lié  à  la  méconnaissance  éventuelle  de  certaines16 
procédures, on  pourra  noter  un  biais  culturel,  au  sens  d’Austin  (1992),  que  l’on  pourrait 
qualifié de disciplinaire. En effet, la discipline représentant un facteur d’identification fort au 






Le  but  de  cet  article  est  de  proposer  un  cadre  conceptuel  afin  de  comprendre 
l’opportunisme  individuel  dans  les  universités,  notamment  au  niveau  du  président  et  des 
contrôleurs (administrateurs) dans le cadre de la mise en œuvre d’une importante réforme à la 
fois budgétaire et organisationnelle (processus de Bologne –LMD) en Europe. Cette démarche 
nous  permettra  de  discuter  du  bien  fondé  des  hypothèses  qui  découlent  de  notre  cadre 
théorique,  en  vue  de  les  tester  sur  des  données  qualitatives  lors  d’un  prochain  article.  Il 
devient alors central de comprendre et de mesurer les effets de l’émergence d’un marché des 
dirigeants  d’université  en  tant  que  mécanisme  de  contrôle,  à  l’instar  du  rôle  joué  par  le 
marché des dirigeants des entreprises cotées. De même, la réplication de notre cadre à l’étude 
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